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SECRETARIAT GENERAL 

SERVICE DES MOYENS ET DE LA LOGISTIQUE 
BUREAU DU COURRIER ET DE LA DOCUMENTATION 

Arrêté préfectoral n° 2007-11-2805 donnant délégation de signature à M. Gérard VALERE, directeur régional de 
l'équipement du Languedoc-Roussillon  

Le préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, notamment son article 34 ; 
VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’État et notamment son article 12 ; 
VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république et notamment ses articles 7 et 7-1 ; 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique et 
notamment son article 6 ; 
VU le décret n° 67-278 du 30 mars 1967 relatif à l'organisation et aux attributions des services départementaux et 
régionaux du ministère de l'Équipement ; 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action des services de 
l’État dans les régions et départements ; 
VU le décret du 21 avril 2006 portant nomination de M. Bernard LEMAIRE en qualité de préfet de l'Aude ; 
VU l’arrêté n° 05010610 du ministre des Transports, de l'Équipement, du Tourisme et de la Mer du 26 septembre 2005 
nommant M. Gérard VALERE, directeur régional de l'équipement du Languedoc-Roussillon, à compter du 1er octobre 2005 ; 
VU l’arrêté ministériel n° 0602388 du 15 décembre 2006 attribuant des compétences en matière maritime et de 
navigation à certains services déconcentrés ; 
VU l'arrêté interministériel n° 0602386 du 20 décembre 2006 désignant les services de police des eaux marines 
compétents en Languedoc-Roussillon ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aude, 

A R R E T E  

ARTICLE 1ER :  
Délégation de signature est accordée à M. Gérard VALERE, directeur régional de l'équipement du Languedoc-
Roussillon, à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions, les documents et décisions suivants : 
 
I-1 - Au titre de la gestion et de la conservation du domaine public 
 
- Déclaration d'intérêt général (Code de l'environnement article L.211-7) 

(consultations) 
Décret n° 93-1182  
du 21 octobre 1993 modifié 

 
I.2 -Au titre de l'autorité investie du pouvoir de police portuaire 
 
1. Toutes mesures de détail ou exceptionnelles prises dans le cadre de la 

réglementation générale ou locale sur le transport et la manutention des 
matières dangereuses ou infectes 

 

1. Toutes mesures d’exploitation prises dans le cadre du règlement 
général de police ou des règlements particuliers applicables au port 
de Port-La-Nouvelle relevant de la compétence de l’État 

Code des ports maritimes 

1. Établissement et notification des mises en demeure dans le cas 
d’épaves maritimes à l’intérieur des limites administratives du port de 
Port-La-Nouvelle 

Décret n° 61-1547 article 5 du 26 
décembre 1961 modifié par le 
décret n° 85-632 du 21 juin 1985 

1. Établissement et notification des mises en demeure dans le cas de 
navires et engins flottants abandonnés sur le rivage de la mer 

Décret n° 87-830  
du 6 octobre 1987 

 
I.3 - Au titre de la police et de la conservation des eaux 
 
Tous les actes de procédure prévus aux articles L214-1 à L214-6 et L216-4 du code 
de l'environnement et détaillés aux articles R.214-6 à R.214-56 du code de 
l’environnement. 
 
1. articles 3 et 20 : avis de réception, demande de compléments, consultation du 

préfet de région au titre de l’archéologie préventive 

Décret n° 93-742 du 
29 mars 1993 
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- article 4 : dossier complet et régulier 
- articles 6 et 20 : saisine de la commission locale de l’eau et de la personne 

publique gestionnaire du domaine, du préfet coordinateur de bassin et du préfet 
maritime 

- articles 7 et 20 : rédaction du rapport et présentation au CODERST avec 
propositions 

- article 8 : rédaction et transmission du projet d'arrêté au pétitionnaire 
- article 16 et 30 : notification de l’arrêté au pétitionnaire, information de la (ou des) 

mairie(s) et du président de la commission locale de l’eau 
- article 29-3 (régime de déclaration) : demande de régulariser le dossier ou 

demande d’observations sur le projet de prescriptions  

ARTICLE 2 :  
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard VALERE, la délégation de signature qui lui est conférée à l'article 1er 
sera exercée par M. Michel GAUTIER, directeur régional adjoint. 

ARTICLE 3 :  
Sur proposition du directeur régional de l'équipement, délégation de signature est accordée, dans le cadre de leurs 
attributions respectives, aux personnes ci-après, pour les documents et décisions correspondantes : 
 

NOM DOMAINES 
M. Jacques CHARMASSON Article 1er : paragraphe I.1 et I.2 

M. Jean-Louis HUDELEY Article 1er : paragraphe I.1 et I.3 
M. Jean-Pierre LECOEUR Article 1er : paragraphe I.1 et I.3 

M. Jacques LALANNE Article 1er : paragraphe I.2 

ARTICLE 4 :  
L’arrêté préfectoral n° 2007-11-0028 du 14 février 2007 est abrogé. 

ARTICLE 5 : 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude et le directeur régional de l'équipement du Languedoc-Roussillon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en préfecture et publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aude. 

Carcassonne, le 30 octobre 2007  
Le préfet, 

Bernard LEMAIRE 

Arrêté préfectoral n° 2007-11-3098 donnant délégation de signature à M. Alain SALESSY, ingénieur en chef des 
mines, directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement Languedoc-Roussillon 

Le préfet de l’Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et 
notamment son article 34 ; 
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ; 
VU le décret n° 83-567 du 27 juin 1983 fixant le ressort territorial des services extérieurs du ministère de l’industrie et de 
la recherche ; 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration et notamment son article 21 ; 
VU le décret n° 83-568 modifié par le décret n° 92-626 du 6 juillet 1992 relatif aux missions et à l'organisation des 
directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ;  
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions individuelles et les décrets 
des 19 et 24 décembre 1997 pris pour son application ;  
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret du 21 avril 2006 portant nomination de M. Bernard LEMAIRE en qualité de préfet de l'Aude ; 
VU le décret n° 2007-995 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre d’Etat de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables ; 
VU le décret n° 2007-996 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre de l’économie, des finances et de l’emploi ; 
VU l'arrêté ministériel du 10 mars 1986 modifié par l’arrêté ministériel du 6 juillet 1992 portant organisation des directions 
régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 
VU l'arrêté ministériel du 28 avril 2003 portant nomination de M. Alain SALESSY, ingénieur des mines, en qualité de 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Languedoc-Roussillon ; 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de l’Aude, 

A R R Ê T E :  

ARTICLE 1 : 
Délégation de signature est donnée, pour le département de l’Aude, à M. Alain SALESSY, ingénieur en chef des mines, 
directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Languedoc-Roussillon, pour signer toutes les 
pièces et décisions relevant des domaines énumérés ci-après - à l'exception des décisions qui mettent en jeu le pouvoir 
de contrôle vis-à-vis des communes ou font intervenir une procédure d'enquête publique instruite par les services de la 
préfecture ou concernant l'occupation temporaire des terrains privés ou la pénétration sur lesdits terrains. 
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I - SOL et SOUS-SOL  

- Mines : application du décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries 
extractives et du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 

- Carrières : application du décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries 
extractives et du décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l’exercice de la police des carrières en application 
de l’article 107 du code minier. 

 
II - CONTROLES TECHNIQUES  
 
II-1 - Véhicules : 

- délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation de certaines catégories de véhicules soumises à 
réglementation spécifique conformément à l'annexe 8 de l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 ; 

- contrôle des centres agréés de contrôles techniques de véhicules légers dans le cadre de l’arrêté du 18 juin 
1991 modifié relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle technique des véhicules dont le poids 
n’excède pas 3,5 tonnes. 

 
II-2 - Equipements sous pression de vapeur d'eau ou de gaz :  

- dérogations portant sur les conditions d’exploitation ou de contrôle en service d’appareils à pression prononcés 
à la demande de l’exploitant ou du constructeur : décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux 
équipements sous pression et notamment son article 27.  

 
III-3 - Métrologie légale (agréments, contrôles)  

- dans le cadre du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure.  
 
III - ENERGIE (Gaz et électricité) 

- distribution du gaz et de l'électricité : loi du 15 juin 1906 et décret du 29 juillet 1927, 
- concessions d’énergie hydraulique : décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié, 
- travaux d’électricité et de gaz : décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié portant règlement d’administration 

publique concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz ; 
- canalisations soumises à autorisation préfectorale en application de l’article 2 du décret du 15 octobre 1985. 
- délivrance des certificats d’économie d’énergie : loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 et décrets n° 2006-600, 

2006-603 et 2006-604 du 23 mai 2006.  
- délivrance des certificats d’obligation d’achat de l’électricité : loi n° 2000-108 du 10 février 2000 et décret n° 

2001-410 du 10 mai 2001. 
 
IV – ENVIRONNEMENT 

- le contrôle de la déclaration et de l’avis d’assurance raisonnable, la transmission des déclarations et des 
montants d’émission pour l’ensemble des installations de son ressort au ministre chargé de l’environnement : 
article 20 de l’arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions 
déclarées dans le cadre du système d’échange de quota d’émission de gaz à effet de serre. 

- la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la communauté européenne : 
règlement CEE n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993 entré en application le 6 mai 1994. 

ARTICLE 2 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain SALESSY, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée 
par M. Marc MILLIET, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ou par M. Pascal THEVENIAUD, ingénieur 
divisionnaire de l’industrie et des mines. 

ARTICLE 3 : 
La délégation mentionnée à l’article 1er peut être également exercée, dans les limites de leurs attributions respectives par : 

- M. Benjamin FREMAUX, ingénieur des mines (§ III) 
- M. Philippe FRICOU, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines (§ III) 
- Mme Cécile TLILI, ingénieur des mines (§ I, II, IV) 
- M. Denis PERU, ingénieur de l’industrie et des mines (§ II) 
- M. Jean-Claude COMBE, technicien supérieur principal de l'industrie et des mines (§ II-1) 
- M. Alain GUERRA, technicien supérieur en chef de l'industrie et des mines (§ II-1) 
- M. Christian ROULIN, technicien supérieur de l'industrie et des mines (§ II-1) 
- M. Jean-Pierre GAUTIER, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines (§ I, II, III, IV) 

ARTICLE 4 : 
Demeurent réservés à la signature du préfet : 

1. Toutes correspondances adressées : 
- aux cabinets ministériels 
- aux parlementaires 
- au président du conseil régional 
- aux conseillers régionaux élus dans le département 
- au président du conseil général 
- aux conseillers généraux 
2. Les correspondances, documents et décisions intervenant dans le cadre d’une procédure d’enquête publique. 
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3. Les décisions relatives à l’occupation temporaire des terrains privés ou la pénétration sur lesdits terrains. 
4. Les saisines de toute nature des juridictions administratives et de la chambre régionale des comptes dans le 
cadre du contrôle des collectivités locales et de leurs établissements publics. 
5. Les mémoires en défense ou en réponse dans ce même cadre. 

ARTICLE 5 : 
Sont notamment soumises impérativement au visa préalable du préfet, les correspondances adressées :  

- aux administrations centrales, 
- au préfet de la région Languedoc-Roussillon, 
- aux maires et aux présidents d’établissements publics locaux, 

 
ainsi que celles dont l’objet ou l’importance le justifie, notamment pour le contrôle de l’activité des trois entreprises du 
site industriel de Salsigne en dehors des procédures courantes de contrôle. 

ARTICLE 6 : 
L’arrêté préfectoral n° 2006-11-3959 du 24 octobre 2006 est abrogé. 

ARTICLE 7 : 
M. le secrétaire général de la préfecture de l’Aude et M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en 
préfecture et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aude. 

Carcassonne, le 30 octobre 2007  
Le préfet, 

Bernard LEMAIRE 

Arrêté préfectoral n° 2007-11-3107 portant désignation de M. Pierre CARALP, attaché de préfecture, en qualité de 
personne responsable de l’accès aux documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation des 
informations publiques pour la préfecture de l’Aude 

Le préfet de l’Aude 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
VU la directive 2003/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 concernant la réutilisation des 
informations du secteur public ; 
VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
VU la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le 
public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal ; 
VU l’ordonnance n° 2005-650 du 6 juin 2005 relative à la liberté d’accès aux documents administratifs et à la réutilisation 
des informations publiques, notamment son article 13 ; 
VU le décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux documents administratifs et à la 
réutilisation des informations publiques pris pour l’application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ; 
VU la circulaire n° 5156/SG du 29 mai 2006 du Premier Ministre relative à la réforme des dispositions régissant l’accès 
aux documents administratifs et à l’institution d’un droit de réalisation des informations publiques ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Aude, 

A R R Ê T E  :  

ARTICLE 1 :  
M. Pierre CARALP, attaché de préfecture, est désigné en qualité de personne responsable pour la préfecture de l’Aude 
de la mise en œuvre des dispositions régissant l’accès aux documents administratifs et des questions relatives à la 
réutilisation des informations publiques. 

ARTICLE 2 : 
A ce titre, il a pour mission de centraliser les demandes d’accès et de réutilisation de documents administratifs et 
d’informations publiques. Il doit assurer également la liaison entre la préfecture, les services déconcentrés de l’Etat 
placés sous l’autorité du préfet et la commission d’accès aux documents administratifs. 

ARTICLE 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aude est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera porté à la 
connaissance du public et de la commission d’accès aux documents administratifs, affiché en préfecture et publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aude. 

Carcassonne, le 30 octobre 2007  
Le préfet, 

Bernard LEMAIRE 

Arrêté préfectoral n° 2007-11-3142 donnant délégation de signature à Mme Françoise MITOUT pour la prise en 
charge de factures imputées sur le budget de fonctionnement de la préfecture 

Le préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions et notamment son article 34 ; 
VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret du 21 avril 2006 portant nomination de M. Bernard LEMAIRE en qualité de préfet de l'Aude ; 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

A R R Ê T E  :  

ARTICLE 1ER : 
Délégation de signature est donnée à Mme Françoise MITOUT, agent du cadre national des préfectures, à l’effet de 
signer, dans le cadre du fonctionnement courant du service de la résidence du préfet, la prise en charge de factures 
imputées sur les crédits inscrits sur le centre de responsabilité « préfet », dont le montant n’est pas supérieur à 1 000,00 
€. 

ARTICLE 2 : 
M. le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en préfecture et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Carcassonne, le 30 octobre 2007  
Le préfet, 

Bernard LEMAIRE 
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